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INTRODUCTION
Après presque quarante ans de dictature franquiste et une période de transition vers un régime démocratique qui débute en 1976, les élections organisées le 15 juin 1977 par le gouvernement que préside alors Adolfo Suárez marquent le retour effectif des libertés politiques en Espagne. Il aura fallu attendre exactement quarante et un ans pour que les Espagnols puissent de nouveau voter démocratiquement puisque les dernières élections libres, qui avaient permis la victoire du Frente Popular, remontaient à février 1936. Le franquisme, un régime qui avait évolué dans le temps, notamment en fonction du contexte international, mais qui demeurait toujours aussi dictatorial, avait réussi à bâillonner systématiquement toute opposition politique en exerçant une répression féroce, jamais démentie jusqu’à la mort du dictateur, survenue le 20 novembre 1975 après une lente agonie de plusieurs semaines.
De 1977 à nos jours, presque quatre décennies se sont écoulées au cours desquelles l’Espagne a connu de profondes mutations tout à la fois politiques, sociales, économiques et culturelles. De tels bouleversements ont fait de notre voisin d’outre-Pyrénées un partenaire incontournable au sein de l’UE et son rôle politique sur la scène internationale n’a cessé de croître. Toutefois, bien qu’elle ait su trouver sa place dans les grandes instances internationales (ONU, OTAN, OCDE, FMI…), l’Espagne n’est encore qu’une puissance moyenne au plan international et qui peine à dépasser ce stade.
Ce livre n’ambitionne pas d’apporter des éléments inédits sur la période historique considérée ; il se veut avant tout une synthèse de l’historiographie de la transition démocratique (de 1975 à 1982) et des quelque trente années suivantes dans un souci de clarification de l’histoire récente ou immédiate de l’Espagne1. L’exercice consistant à écrire une telle histoire est périlleux car la perspective du temps fait précisément défaut et la proximité du processus historique peut en déformer la perception. Si l’on dispose de sources multiples concernant la fin du franquisme et la transition démocratique, il n’en est pas tout à fait de même pour ces dernières années car les historiens qui travaillent sur « l’histoire immédiate » n’ont souvent qu’un accès restreint à certaines sources. De telles limites ne rendent le travail d’analyse et d’interprétation que plus passionnant.
Il est indéniable que la perception de l’Espagne et des Espagnols en France ainsi qu’à l’étranger a beaucoup changé en trente ans. L’image d’un pays catholique sous-développé, isolé derrière la frontière naturelle des Pyrénées et situé à l’extrémité de notre continent, a cédé progressivement la place à celle d’une nation pleinement européenne dont la vitalité et la modernité ne laissent pas de surprendre au risque d’éclipser parfois certaines carences encore fortes, voire très fortes. On le sait, les images sont souvent superficielles et il nous faut essayer de saisir synthétiquement les traits spécifiques de cette mutation espagnole. C’est un fait que l’Espagne traditionnelle n’est plus du tout ce qu’elle était mais, notamment en matière de modernisation sociale, il convient de raisonner sur le long ou, à tout le moins, sur le moyen terme. L’Espagne de la seconde moitié des années 70 était déjà porteuse de mutations amorcées dès la fin des années 50, en pleine période franquiste. Le changement de régime politique, validé par les Espagnols eux-mêmes en décembre 1978 dans le cadre de l’adhésion à la Constitution par voie référendaire après son adoption par les Cortes, n’apparaît donc pas comme décisif pour appréhender l’évolution de la structure sociale profonde du pays, à savoir la transformation anthropologique de la société qui s’est ainsi opérée. Signe tangible de cette modernité : la loi autorisant le mariage entre personnes de même sexe, et la possibilité pour ces couples d’accéder à l’adoption, qui fut votée en 2006 et qui faisait ainsi de l’Espagne le troisième pays européen à légiférer en la matière, sept ans avant la France. Bien entendu, cette décision gouvernementale progressiste ainsi que la volonté manifeste du gouvernement de José Luis Rodríguez Zapatero de faire avancer l’égalité entre les hommes et les femmes au sein de la société espagnole ne peuvent se comprendre que si l’on tient compte du recul important de la pratique religieuse catholique et du divorce consommé entre les jeunes et l’Église. S’il est certain que la désaffection de la pratique ne signifie pas nécessairement le recul de la croyance, on ne peut toutefois nier que, en l’occurrence, la société espagnole actuelle diffère nettement de celle de 1977. Cette assertion vaut aussi pour le domaine économique. À partir de l’entrée de l’Espagne dans la CEE en 1986, l’économie espagnole a fait preuve d’une progression constante jusqu’à la grave crise financière et économique de la fin des années 2000, qui marque une césure réelle. Toutefois, celle-ci était prévisible car le modèle de croissance reposait sur des bases fragiles. Alors qu’à cette époque la croissance espagnole se situait parmi les plus toniques d’Europe, supérieure à la moyenne européenne et dopée par une très forte demande intérieure, l’éclatement de la bulle immobilière en 2008 a eu de sévères répercussions économiques et sociales. Le retour du chômage de masse et la paupérisation d’une partie non négligeable de la population en sont les conséquences directes et les stigmates les plus visibles. Après plusieurs années de prospérité et de croissance qui ont fait de l’Espagne la quatrième économie de la zone euro, force est de constater que le miracle économique était en partie un mirage. Toutefois, la crise était prévisible du fait même du modèle de développement économique qui reposait trop largement sur des secteurs à faible valeur ajoutée technologique. Les défis qui attendent l’Espagne d’aujourd’hui en la matière sont donc considérables.
Par ailleurs, depuis des années se pose la question de « l’autonomisation » de l’Espagne, c’est-à-dire la revendication d’une plus grande autonomie de la part de ses « nationalités » dites historiques, voire l’expression politique d’un désir d’indépendance, certes minoritaire mais en progression. Se pose aussi le problème des relations entre les communautés autonomes et le gouvernement central dans un cadre national mais aussi supranational puisque désormais certaines autonomies, la Catalogne en particulier, jouent délibérément la carte de l’Europe2. Depuis la Constitution de 1978 et l’ensemble des lois relatives à « l’État des autonomies » ces dernières ont vu leurs compétences renforcées comme l’atteste la ratification des nouveaux statuts pour l’Andalousie, l’Aragon, les Baléares, la Catalogne et le Pays valencien. Dans le cas de la Catalogne, les débats passionnels autour de la rédaction et la ratification de son nouveau statut d’autonomie par les institutions de l’État espagnol ont clairement mis en avant la double question de son identité et de son histoire. Dorénavant, certains secteurs de la société catalane n’hésitent pas à revendiquer la sécession de leur région et donc la création d’une Catalogne indépendante. Si le bras de fer entre Madrid et la périphérie ne date pas d’aujourd’hui, il s’est renforcé depuis quelques années, surtout depuis 2010 et l’amputation d’une partie importante des statuts d’autonomie par le Tribunal constitucional. Par ailleurs, un signe positif est apparu grâce au recul très net de l’organisation séparatiste basque ETA dont les pratiques terroristes ont causé la mort de 829 personnes depuis sa création en 1959. Le 20 octobre 2011, ETA annonçait la fin définitive de son action armée mais sa dissolution n’est pas encore à l’ordre du jour.
Pleinement convaincu que le regard porté sur le passé, fût-il relativement proche, permet de mieux appréhender le présent et les problèmes actuels, cet ouvrage se propose de fournir des pistes d’analyse et de réflexion afin de tenter de répondre à la question de la transformation de l’identité de l’Espagne, pays qui ne cesse de susciter un intérêt croissant en France et notamment auprès de nos étudiants. Si l’Espagne attire et séduit, notamment de nombreux jeunes, il serait bon que cet engouement s’accompagnât de connaissances historiques et culturelles solides sans lesquelles on court le risque de ne pas aller au-delà des habituels poncifs sur notre voisin transpyrénéen. Car l’Espagne ne se limite ni aux images d’une destination touristique pour Européens en manque de soleil et de chaleur ni aux clichés réducteurs d’une Auberge espagnole de cinéma, pour sympathique qu’elle soit.
*
Cet ouvrage s’adresse en particulier aux étudiants des filières LLCE ou LEA, aux étudiants des CPGE ainsi qu’à tous ceux, hispanistes ou non, qui désirent comprendre les grandes lignes de la remarquable évolution de l’Espagne depuis la mort de Francisco Franco jusqu’à la période actuelle. Afin de mieux saisir la trajectoire de l’Espagne, il m’a semblé important de ne pas négliger les aspects politiques, il va sans dire, mais également économiques, sociaux et institutionnels afin de les intégrer dans une approche globale de la réalité espagnole et des enjeux actuels.
La première partie de cet ouvrage étudie les transformations les plus significatives de la vie politique espagnole de 1975 à nos jours, On peut considérer que l’année 1982 – qui voit le Parti socialiste (PSOE) accéder au pouvoir après une nette victoire électorale – constitue une charnière. Entre 1975 et 1982, l’Espagne connaît une période de transition d’un régime dictatorial à un régime démocratique. De fait, l’alternance politique de 1982 signifie la fin de la transition proprement dite et le début d’une démocratie représentative pleinement consolidée, notamment après l’échec du pronunciamiento de 1981. En effet, l’Espagne a démontré qu’elle était à même de pratiquer une alternance politique démocratique depuis trente ans puisque les deux grandes formations d’obédience nationale que sont le Parti socialiste (PSOE) et le Parti populaire (PP) se sont succédé à plusieurs reprises à la tête du pouvoir. Après deux législatures socialistes (2004-2011), le PP est revenu aux affaires en décembre 2011 avec l’élection de Mariano Rajoy.
La deuxième partie de ce livre est consacrée aux mutations économiques et sociales qui se sont produites lors des dernières décennies. L’économie espagnole y tient logiquement une place importante car les évolutions ont été indéniables. Des domaines tels que l’immigration, la place des syndicats de salariés ou encore le rôle de l’Église au sein de la société y sont également abordés afin de fournir quelques-unes des clefs qui aident à mieux comprendre l’Espagne actuelle.
Le dernier chapitre examine la question essentielle mais aussi conflictuelle de l’identité de l’Espagne à travers le cadre institutionnel des autonomies, qui a évolué depuis l’approbation par le peuple espagnol de la Constitution de 1978. Les dernières pages seront consacrées à la politique extérieure de l’Espagne tant à travers l’évolution de sa place dans l’Union européenne que dans les relations qu’elle entretient avec le sous-continent latino-américain.
Des documents en espagnol viennent éclairer les différentes parties de ce livre dans le souci de permettre un accès direct à des textes qui rendent plus intelligible la lecture de cette histoire récente de l’Espagne et de la société actuelle. Une table des sigles usités complète cet ouvrage ainsi qu’un tableau chronologique qui devrait en faciliter la consultation.

1. Sur l’utilisation de ces concepts historiographiques, « histoire du temps présent » et/ou « histoire immédiate », on pourra se référer à Álvaro Soto in Transición y cambio en España, Alianza Editorial, 2005, p. 25. Pour une réflexion plus approfondie, on lira le chapitre « historia del presente, conciencia histórica y uso público del pasado » in Abdón Mateos, Historia y memoria democrática, Eneida, 2007 ainsi que Julio Aróstegui, La historia vivida. Sobre la historia del presente,, Alianza Editorial, 2004.

2. À ce propos, on lira les analyses d’Angélique Bizoux, Catalogne : l’émergence d’une politique extérieure, L’Harmattan, 2006.





PREMIÈRE PARTIE
LE CADRE POLITIQUE


CHAPITRE 1
LA TRANSITION VERS LA DÉMOCRATIE
1. L’AGONIE D’UN DICTATEUR ET DE SON RÉGIME
2. LE GOUVERNEMENT D’ARIAS NAVARRO : UN RÉFORMISME IMPOSSIBLE
3. LA RÉFORME POLITIQUE D’ADOLFO SUÁREZ
4. LE SECOND GOUVERNEMENT SUÁREZ
5. LE BREF GOUVERNEMENT DE LEOPOLDO CALVO SOTELO ENTRE 1981 ET 1982
1. L’AGONIE D’UN DICTATEUR ET DE SON RÉGIME
Lors de sa dernière apparition en public, le 1er octobre 1975, du haut du balcon du Palais royal de Madrid qui surplombe la Plaza de Oriente, Francisco Franco prononce d’une voix rendue presque inaudible par la maladie ce qui sera son ultime discours. La manifestation de soutien patriotique au Caudillo, organisée pour l’occasion, intervient après les dures attaques dont son régime a été la cible de la part de toute la gauche européenne qui condamne les exécutions survenues le 27 septembre à Madrid, Burgos et Barcelone de deux militants de l’ETA et trois du FRAP, un mouvement révolutionnaire de tendance maoïste. Il s’agit-là des dernières exécutions pratiquées par le régime. Même le Vatican avait essayé d’intercéder mais toutes les demandes de grâce sollicitées par Paul VI étaient restées lettre morte face à la détermination de la dictature. Dans la réponse qu’il adresse au Pape, Franco lui réitère son soutien et sa dévotion mais s’excuse de ne pouvoir prendre en considération sa requête « parce que de graves raisons d’ordre intérieur et extérieur s’y opposent… ». Lors d’une manifestation organisée à Lisbonne le 26 septembre 1975 par un parti d’extrême gauche (União Democrática Popular) contre le gouvernement de Franco, l’ambassade espagnole a été totalement détruite par la foule qui l’a prise d’assaut. L’image de l’ambassade d’Espagne en proie aux flammes a fait la une des journaux du monde entier. À Paris, c’est l’Office de tourisme espagnol qui subit le même sort. Quinze pays européens rappellent leurs ambassadeurs respectifs en signe de protestation alors que le président du Mexique, Luis Echevarría, demande l’expulsion de l’Espagne de l’ONU. Le rassemblement du 1er octobre à Madrid se veut donc une réponse orchestrée par le pouvoir en place aux critiques virulentes des démocrates occidentaux. Face à l’enthousiasme de ses centaines de milliers de partisans venus de toutes les régions d’Espagne, Franco réitère dans un style ampoulé ses accusations contre les ennemis de l’Espagne :
Todo obedece a una conspiración masónica izquierdista en la clase política, en contubernio con la subversión comunista-terrorista en lo social, que si a nosotros nos honra, a ellos les envilece.

Si la rhétorique et les anathèmes ne varient guère depuis presque quarante ans, son état de santé, en revanche, s’est très nettement détérioré. Franco est un vieillard alors âgé de 82 ans, qui ne peut contenir ses pleurs à la fin de son discours tant l’émotion le submerge. Quelques jours plus tard, il sera victime d’un infarctus. Sa santé ne cessera de se dégrader dans les semaines qui suivent, une succession d’infarctus et d’hémorragies internes dont tous les médias nationaux se feront l’écho. En tout et pour tout, Franco subit trois opérations qui n’ont d’autre but que de maintenir artificiellement en vie un dictateur moribond. Les Espagnols assistent ainsi à l’agonie de celui qui dirigeait le pays d’une main de fer depuis sa victoire sur le camp républicain en avril 1939.
La répression contre toute forme d’opposition politique, même si elle fit incomparablement beaucoup plus de victimes lors des premières années du régime, s’exerce sans discontinuer jusqu’à la mort de Franco. On peut affirmer avec Octavio Alberola et Félix Villagrasa que :
Franco se manifiesta y actúa como si el tiempo fuese inmóvil, como si él fuese inmortal y su régimen eterno. Sus graves achaques de salud no parecen haberle mermado su convicción de hombre providencial y aún menos su voluntad represiva al servicio de un poder que debe preservarse cueste lo que cueste.

En mars 1974, le jeune anarchiste catalan Salvador Puig Antich, il n’a que 25 ans, est condamné à mort et exécuté pour le meurtre d’un policier. Il nie être l’auteur de cet assassinat intervenu lors de son arrestation. Rien ne fait fléchir Franco qui refuse l’amnistie jusqu’au bout en dépit d’une mobilisation internationale pour sauver ce militant politique du MIL (Movimiento ibérico de liberación), une organisation libertaire révolutionnaire qui se bat les armes à la main contre la dictature. Le 2 mars 1974, Salvador Puig Antich subit le supplice, particulièrement barbare, du garrottage (el garrote vil) qui provoque une longue et douloureuse agonie, signe patent d’un régime dont la cruauté ne s’est jamais démentie. Puig Antich sera la dernière victime espagnole de ce procédé féroce. À quelques minutes près, la peine capitale est également appliquée à l’ouvrier polonais Hein Chez, condamné pour le meurtre d’un garde civil. Entre 1965 et 1973, deux condamnés pour des délits de droit commun avaient été exécutés et les condamnations prononcées par le Tribunal pour l’ordre public (le TOP) s’étaient multipliées pendant la même période. Déjà en 1963, de nombreux démocrates européens avaient protesté énergiquement contre l’exécution du dirigeant communiste Julián Grimau. La même année, deux militants anarchistes, Francisco Granado et Joaquín Delgado, furent exécutés alors qu’ils étaient innocents des faits qu’on leur reprochait. Quelque onze ans plus tard, c’est la même rigueur qui prévaut à l’encontre d’un opposant politique que le pouvoir fait passer pour un détenu de droit commun.
Dès le début de l’année 1975, la décadence du régime franquiste ne fait plus de doute. L’Église, qui fut avec l’Armée l’un des piliers du franquisme aux premières heures du soulèvement de juillet 1936 contre la Seconde République, se trouve fort divisée et en proie à ses contradictions internes. Depuis le concile de Vatican II, l’institution ecclésiastique ne fait plus bloc derrière Franco. À partir du milieu des années 70, de nombreux prêtres et religieux de différents ordres appuient la lutte syndicale et les mouvements d’opposition au régime. Certains sont même arrêtés et emprisonnés à Zamora, dans un pénitencier spécial. En septembre 1971, une assemblée d’évêques et de prêtres, réunie à Madrid, déclarait que l’Église n’avait pas su « réconcilier les Espagnols entre eux ». Face à une hiérarchie ecclésiastique très conservatrice qui s’oppose à une quelconque ouverture et que représente l’évêque de Cuenca, Mgr Guerra Campos, une tendance progressiste commence à se faire jour. Héritière de l’esprit de Vatican II, elle se veut ouverte aux réalités nouvelles et soucieuse des droits de l’Homme dans une Espagne qui ne les respecte guère. Mgr Enrique y Tarancón, archevêque de Madrid et président de la Conférence épiscopale, en constitue l’une des figures emblématiques en ce qu’il souhaite la pacification de l’Espagne à tout prix. Le journaliste et essayiste Enric Juliana déclare à son propos :
Deseaba un final incruento de la dictadura y puso a la Iglesia al servicio de esta causa. La mayor parte del clero le siguió. La apertura de compás de la Constitución de 1978 no se acaba de entender sin su figura y sin el hálito de Pablo IV.

Il va sans dire que cette Église plus moderne mais néanmoins modérée ne bénéficie pas de l’agrément des ultras du régime. Le 21 décembre 1973, alors que l’archevêque célèbre une messe corpore insepulto au lendemain de l’assassinat par le commando Txikia de l’ETA de l’amiral Luis Carrero Blanco, le dauphin politique de Franco, l’extrême droite défile à Madrid aux cris de « Tarancón al paredón » (Tarancón au poteau d’exécution). Lors des obsèques du Caudillo, plusieurs dignitaires du régime refuseront de serrer la main du cardinal dont le rôle s’avérera important pendant les années de la Transition. L’homélie qu’il prononce lors de la messe de couronnement du roi Juan Carlos Ier confirme pleinement son esprit d’ouverture :
La Iglesia, en cambio, sí debe proyectar la palabra de Dios sobre la sociedad, especialmente cuando se trata de promover los derechos humanos, fortalecer las libertades justas o promover las causas de la paz y de la justicia […]

Les mouvements nationalistes basque et catalan, que Franco n’a cessé de réprimer au nom de l’unité indissoluble de l’Espagne (idée qu’il défendra jusque dans son testament politique, « Mantened la unidad de las tierras de España », voir document 3) exercent une pression accrue contre le régime. Le terrorisme des indépendantistes basques de l’ETA provoque plusieurs dizaines de victimes mortelles au cours de l’année 1975. Par ailleurs, une partie non négligeable de la classe ouvrière se politise et commence de militer clandestinement. Cette année-là est marquée par un durcissement du régime puisque les ultras contrôlent, en partie, l’exécutif que préside Carlos Arias Navarro, le successeur de Carrero Blanco en tant que chef du gouvernement. Au sein du régime, il existe une aile plus modérée qui prône une certaine ouverture politique mais le général Díez Alegría, chef de l’état-major (el Alto Estado Mayor), de tendance plutôt libérale, est destitué de ses fonctions. Le « bunker », c’est-à-dire le dernier carré d’ultras regroupé autour du Caudillo, refuse avec obstination toute ouverture aussi modeste soit-elle. Afin de ne rien céder aux sirènes de la libéralisation, que Franco assimile à « la victoire du mal sur le bien », le régime s’inscrit de plus en plus à droite. Certains historiens parlent de « logique du bunker » pour définir cette ultime période de la dictature.
Le Portugal, pays voisin de l’Espagne au sein de la péninsule Ibérique, a vu triompher la révolution des œillets en avril 1974. Celle-ci a mis fin à presque cinquante ans de dictature salazariste (du nom de António de Oliveira Salazar, mort en 1970) puis post-salazariste sous le gouvernement autocratique de Marcelo Caetano. Le vent de l’Histoire est en train de tourner pour les régimes autoritaires d’Europe, non seulement au Portugal mais aussi en Grèce où la dictature des colonels s’effondre le 15 juillet 1974, après sept ans au pouvoir. La révolution portugaise, véritable vague de démocratisation pour le sud de l’Europe dans les années 70, stimule les revendications des Espagnols au point de créer un véritable climat d’ébullition politique dans les derniers mois du franquisme. Toutefois, la vieille garde du régime reste opposée à une quelconque ouverture. Comme l’écrit Bartolomé Bennassar :
Quelles qu’aient été les limites prévisibles du gouvernement constitué en 1973, il faut convenir que celui de 1974 se distinguait par son « esprit de fermeture » et par la médiocrité d’ensemble de ses membres.

Quant à l’armée, elle constitue logiquement l’une des bases essentielles du système franquiste, mais là aussi une fissure démocratique se produit en son sein car à l’été 1974 douze capitaines fondent clandestinement la Unión Militar Democrática (UMD) qui regroupera une centaine de jeunes officiers. Leur but n’était pas de prendre le pouvoir mais de tout faire pour que l’armée ne s’oppose pas aux exigences démocratiques émanant de la société espagnole. Pour cela, elle multiplia les contacts avec les partis politiques de l’opposition au régime et convoqua une assemblée à Madrid en décembre 1974. L’UMD affirme dans son manifeste fondateur avoir pleinement conscience du divorce total entre l’Espagne réelle et le système totalitaire qui la gouverne. C’est précisément la division de cette institution qui avait rendu possible le changement de régime au Portugal avec le triomphe de la révolution des œillets.
Par ailleurs, l’opposition démocratique de gauche, qui s’est révélée incapable de renverser la dictature mais qui a exercé une résistance constante contre le régime, s’organise principalement autour du Parti communiste (PCE) d’un côté et du Parti socialiste (PSOE) de l’autre. Le nouveau premier secrétaire du Parti socialiste, issu du congrès de Suresnes qui s’est tenu en 1974, n’est autre qu’un jeune avocat sévillan appelé à un brillant avenir politique : Felipe González. L’opposition démocratique – clandestine est-il besoin de le rappeler – se radicalise. À partir de l’été 1974, l’opposition commence à intensifier ses actions. Le 29 juillet, la Junta Democrática de España (JDE) voit le jour. Elle favorise l’implantation de juntes sur l’ensemble du territoire national et en janvier 1975, on en comptabilise plus de 500. Il existe des juntes locales (par quartier, ville ou province) ou sectorielles (par profession, catégorie socioprofessionnelle, etc.). L’échelon intermédiaire entre la JDE et les organisations locales est représenté par les Juntas Regionales. Pour de nombreux Espagnols, la JDE va ainsi constituer une école d’apprentissage qui développe la prise de conscience politique. En effet, il paraît nécessaire de proposer une alternative démocratique pour sortir enfin de la dictature. Ce mouvement d’opposition regroupe le Parti communiste, le Parti socialiste populaire de Enrique Tierno Galván, le syndicat Comisiones Obreras (CCOO) qui est très proche du PCE, le Parti carliste et le petit Parti du travail (PTE), ainsi qu’un nombre considérable de personnes qui participaient à titre individuel, sans volonté de s’affilier à aucun parti politique en particulier. Dès 1971, la Assemblea de Catalunya regroupe des organisations politiques, des syndicats et des mouvements citoyens de toutes les catégories sociales et professionnelles qui luttent contre le franquisme et militent pour le rétablissement des statuts d’autonomie de la Catalogne de 1932.
Alors que l’opposition tente de se regrouper, Manuel Fraga, ancien ministre de Franco et partisan du réformisme modéré, fonde, en juillet 1975, une plateforme politique baptisée FEDISA (Federación de estudios independientes, S. A.) qui se veut un rassemblement de troisième voie, à mi-chemin entre le pouvoir franquiste et l’opposition de gauche. La FEDISA prône l’établissement d’une société démocratique mais en évitant toute rupture avec le passé, en essayant de fédérer les réformistes issus du pouvoir en place.
À cette même époque, l’on assiste à une multiplication des grèves et des manifestations contre le pouvoir. Celui-ci y répond par une répression massive qui débouche sur la déclaration d’un état d’exception dans deux provinces basques en avril 1975, et par l’adoption de la loi antiterroriste en août. Le processus de détérioration est en marche et le régime est incapable de trouver une porte de sortie hormis la répression politique. De plus, la crise économique qui fait suite au premier choc pétrolier de 1973 ne fait qu’aggraver la situation. L’un des premiers signes de la crise, et pas des moindres pour l’économie espagnole, est la baisse sensible du nombre de touristes et des entrées de devises afférentes. Le marché de l’emploi commence à s’en ressentir et le taux d’inflation atteint 17 % en 1974.
À cette conjoncture défavorable vient s’ajouter un problème géopolitique entre l’Espagne et le Maroc. Les revendications de l’Empire chérifien sur ce qui s’appelle encore le Sahara espagnol ne font plus aucun doute et Hassan II organise au début du mois de novembre 1975 la Marche verte dans le but d’annexer ce territoire. Il faut dire que le Maroc tire avantage du soutien de l’establishment néoconservateur des États-Unis, de l’appui tacite de la CIA et du secrétaire d’État Henry Kissinger. Le 11 novembre sont signés les accords de Madrid qui entérinent la décolonisation du Sahara occidental. Cette crise géopolitique entre l’Espagne et le Maroc n’a fait qu’accroître les tensions internes. Le gouvernement se retrouve donc isolé, pris à son propre piège en quelque sorte ; il ne parvient à se maintenir au pouvoir en partie qu’en raison de la grande passivité du peuple espagnol. On peut légitimement parler d’une sclérose politique à propos du dernier gouvernement du franquisme présidé par Carlos Arias Navarro.
Les Espagnols, majoritairement dépolitisés, assistent à l’agonie du régime entre incrédulité et étonnement, nombre d’entre eux sont sincèrement inquiets du devenir de l’Espagne mais les esprits aspirent au changement depuis le milieu des années 1960. Les jeunes générations notamment ne supportent plus le contrôle exercé par la dictature. Le futur de notre voisin transpyrénéen semble à tout le moins incertain. S’il est vrai que la conjoncture politique européenne apparaît favorable à la disparition des dictatures, rien ne permet d’affirmer alors que la voie démocratique l’emportera après la disparition de Franco. La mort de celui que l’hispaniste américain Arthur P. Whitaker avait défini comme un « lest anachronique » dans l’histoire de l’Espagne survient le 20 novembre 1975. Des dizaines de milliers d’Espagnols assistent à l’enterrement de Franco mais les seuls chefs d’État à lui rendre les derniers hommages sont le prince Rainier de Monaco, le roi Hussein de Jordanie et le général Pinochet, dictateur chilien. S’ouvre alors une période que l’on a appelée a posteriori la transition démocratique. Indéniablement, elle constitue l’une des étapes les plus originales et intéressantes de l’Histoire espagnole contemporaine.
Document 1 Manifeste de la Junta Democrática de España
La Junta Democrática propugna:
1. La formación de un gobierno provisional que sustituya al actual, para devolver al hombre y a la mujer españoles, mayores de dieciocho años, su plena ciudadanía mediante el reconocimiento legal de todas las libertades, derechos y deberes democráticos.

2. La amnistía absoluta de todas las responsabilidades por hechos de naturaleza política y la liberación inmediata de todos los detenidos por razones políticas o sindicales.

3. La legalización de los partidos políticos, sin exclusiones.

4. La libertad sindical y la restitución al movimiento obrero del patrimonio del Sindicato Vertical.

5. Los derechos de huelga, de reunión y de manifestación pacífica.

6. La libertad de prensa, de radio, de opinión y de información objetiva de los medios estatales de comunicación social, especialmente en la televisión.

7. La independencia y la unidad jurisdiccional de la función judicial.

8. La neutralidad política y la profesionalidad, exclusivamente militar para la defensa exterior, de las Fuerzas Armadas: 

9. El reconocimiento, bajo la unidad del Estado español, de la personalidad política de los pueblos catalán, vasco, gallego y de las comunidades regionales que lo decidan democráticamente.

10. La separación de la Iglesia y del Estado.

11. La celebración de una consulta popular, entre los doce y los dieciocho meses – contados desde el día de la restauración de las libertades democráticas –, con todas las garantías de libertad, igualdad de oportunidades e imparcialidad, para elegir la forma definitiva del Estado.

12. La integración de España en las Comunidades europeas, el respeto a los acuerdos internacionales y el reconocimiento del principio de la coexistencia pacífica internacional.


Mundo Obrero (órgano del PCE), 31 de julio de 1974.


LEXIQUE :
El Sindicato Vertical : sous le franquisme, syndicat officiel conçu pour soumettre les travailleurs aux volontés du régime.


Document 2 Dernier discours de Franco prononcé en public le 1er octobre 1975
Españoles: gracias por vuestra adhesión y por la serena y viril manifestación pública que me ofrecéis en desagravio a las agresiones de que han sido objeto varias de nuestras representaciones diplomáticas y establecimientos españoles en Europa que nos demuestran, una vez más, lo que podemos esperar de determinados países corrompidos, que aclara perfectamente su política constante contra nuestros intereses.
No es la más importante, aunque se presenta en su apariencia, el asalto y destrucción de nuestra embajada en Portugal, realizada en un estado de anarquía y de caos en que se debate la nación hermana, y que nadie más interesado que nosotros en que pueda ser restablecido en ellos el orden y la autoridad.
Todo obedece a una conspiración masónica izquierdista en la clase política, en contubernio con la subversión comunista-terrorista en lo social, que si a nosotros nos honra, a ellos les envilece.
Estas manifestaciones demuestran, por otra parte, que el pueblo español no es un pueblo muerto, al que se le engaña. Está despierto y vela sus razones y confía que la valía de las fuerzas guardadoras del Orden Público, y suprema garantía de las fuerzas de Tierra, Mar y Aire, respaldando la voluntad de la Nación, permiten al pueblo español descansar tranquilo. Evidentemente, el ser español ha vuelto a ser hoy algo en el mundo. ¡Arriba España!
ABC, 2 de octubre de 1975.


Document 3 Testament politique de Franco, lu à la radio et à la télévision par Carlos Arias Navarro, le 20 novembre 1975
Españoles: al llegar para mí la hora de rendir la vida ante el Altísimo y comparecer ante su inapelable juicio, pido a Dios que me acoja benigno a su presencia, pues quise vivir y morir como católico. En el nombre de Cristo me honro y ha sido siempre mi voluntad constante ser hijo fiel de la Iglesia, en cuyo seno voy a morir. Pido perdón a todos, como de todo corazón perdono a cuantos se declararon mis enemigos sin que yo los tuviera como tales. Creo y deseo no haber tenido otros que aquellos que lo fueron de España, a la que amo hasta el último momento y a la que prometí servir hasta el último aliento de mi vida, que ya sé próximo.
Quiero agradecer a cuantos han colaborado con entusiasmo, entrega y abnegación en la gran empresa de hacer una España unida, grande y libre. Por el amor que siento por nuestra Patria os pido que perseveréis en la unidad y en la paz y que rodeéis al futuro Rey de España, don Juan Carlos de Borbón, del mismo afecto y lealtad que a mí me habéis brindado y le prestéis, en todo momento, el mismo apoyo de colaboración que de vosotros he tenido. No olvidéis que los enemigos de España y de la civilización cristiana están alertas. Velad también vosotros, y para ello deponed, frente a los supremos intereses de la Patria y del pueblo español, toda vida personal. No cejéis en alcanzar la justicia social y la cultura para todos los hombres de España, y haced de ello vuestro primordial objetivo. Mantened la unidad de las tierras de España, exaltando la rica multiplicidad de sus regiones como fuente de la fortaleza de la unidad de la Patria.
Quisiera, en mi último momento, unir los nombres de Dios y de España y abrazaros a todos para gritar juntos, por última vez, en los umbrales de mi muerte ¡Arriba España!
¡Viva España!



2. LE GOUVERNEMENT D’ARIAS NAVARRO : UN RÉFORMISME IMPOSSIBLE
À la mort de Franco, presque personne ne semble accorder de crédit politique au prince d’Espagne, Juan Carlos de Bourbon, que le leader du Parti communiste encore dans la clandestinité se plaît même à surnommer, non sans une franche ironie, « Jeannot le Bref » (Juanito el Breve). Nombreux sont ceux qui voient en lui une marionnette de Franco puisqu’il avait été désigné en tant que successeur officiel du Caudillo dès 1969. Le 23 juillet de cette même année, le futur monarque jure de rester fidèle aux principes du Movimiento. De fait, il avait été « élu » pourrait-on dire, futur roi d’Espagne par les Cortes franquistes invitées à ratifier le choix de Franco, dans le but de rétablir la monarchie après sa disparition. En Espagne, le dernier régime monarchique avait laissé la place à la Seconde République en 1931 alors que le roi Alphonse XIII prenait définitivement le chemin de l’exil. La dictature militaire conduite par Franco, qui ne devait durer que le temps de la guerre civile, s’était finalement prolongée pendant trente-six ans. En juillet 1974, alors que Franco était tombé gravement malade et avait dû être hospitalisé, Juan Carlos avait assuré la présidence de l’État du 19 juillet jusqu’au 1er septembre avant que, presque miraculeusement, Franco ne revienne aux affaires. Ces quelques semaines d’intérim n’avaient pas permis de faire de lui une figure politique de premier plan. Le poids exercé par Franco sur la formation politique du prince, la présence régulière de celui-ci lors des cérémonies officielles, notamment à l’occasion des manifestations patriotiques de la Plaza de Oriente, ne contribuaient pas à donner de lui l’image d’un homme de la rupture avec le franquisme. Lorsque le 22 novembre 1975 il devient officiellement Juan Carlos Ier, roi d’Espagne, sa tâche ne s’avère pas aisée. Dans son testament politique (voir document supra), Franco avait réaffirmé sa volonté que le roi reçût le soutien de tous les Espagnols. Il va sans dire que le nouveau monarque devait tenir compte du système franquiste dont l’appareil était encore en place et qu’il ne pouvait agir, dans un premier temps, que dans le respect des lois du régime. Par conséquent, Juan Carlos jura fidélité aux principes du Movimiento Nacional, le seul parti politique ayant droit de cité, et prit possession de la Couronne devant les Cortes franquistes. Cependant, il ne pouvait ignorer les revendications démocratiques qui émanaient de nombreux secteurs d’une société brimée par presque quarante ans de dictature. À cet égard, le discours qu’il prononca le 22 novembre 1975, deux jours après la mort de Franco, laisse entrevoir une volonté d’ouverture et de transformation du système politique ainsi que des changements en matière de droits sociaux et économiques, sans renier toutefois l’héritage de Franco :
Una figura excepcional entra en la historia. El nombre de Francisco Franco será ya un jalón del acontecer español y un hito al que será imposible dejar de referirse para entender la clave de nuestra vida política contemporánea. Con respeto y gratitud quiero recordar la figura de quien durante tantos años asumió la pesada responsabilidad de conducir la gobernación del Estado […].

Et Juan Carlos de déclarer après la reconnaissance posthume, dans un souci d’ouverture :
Guardaré y haré guardar las leyes, teniendo por norte la justicia y sabiendo que el servicio del pueblo es el fin que justifica toda mi función […]. Esta hora dinámica y cambiante exige una capacidad creadora para integrar en objetivos comunes las distintas y deseables opiniones, que dan riqueza y variedad a este pueblo español, que lleno de cualidades se entrega generoso cuando se le convoca a una tarea realista y ambiciosa. […] La Corona entiende, también, como deber fundamental, el reconocimiento de los derechos sociales y económicos, cuyo fin es asegurar a todos los españoles las condiciones de carácter material que les permitan el efectivo ejercicio de todas sus libertades.

Si certains hauts dignitaires du régime franquiste accueillent ce premier discours du roi avec beaucoup de circonspection, en dépit de l’hommage rendu à Franco, l’opinion publique commence à modifier quelque peu sa perception de Juan Carlos qui peut apparaître alors comme l’une des clefs possibles du changement. Loin d’incarner une métamorphose, Juan Carlos rassure une partie de la population, inquiète face à l’évolution incertaine de l’Espagne. Plus généralement, le roi, tout comme les élites politiques, sera obligé d’adapter son discours et son comportement à l’évolution de cette démocratie retrouvée. La transition espagnole n’est pas préparée à l’avance : tout au long de ce processus historique relativement bref, il faut compter sur une part importante d’improvisation et même sur nombre d’incertitudes. Aucune force politique ou sociale n’était alors en possession d’un programme parfaitement ficelé qu’elle fût à même de respecter au pied de la lettre.
En novembre 1975, si Juan Carlos constitue une inconnue politique, il n’en apparaît pas moins comme le dépositaire de grands espoirs. Comme le cours des événements se chargera de le montrer, le roi sera tout à fait capable de contribuer au changement politique. Les contacts qu’il avait noués avec la classe dirigeante du franquisme allaient lui servir d’atouts pour faire évoluer la situation vers un régime démocratique. Ne déclarait-il pas au quotidien français Le Monde, un mois jour pour jour avant la mort de Franco :
Il est possible de procéder à une authentique libéralisation à partir de la loi fondamentale. C’est en tout cas ma conviction intime. Il n’y a pas de raison, par exemple, d’avoir peur de la presse. Nous devrions, en l’occurrence, nous inspirer de l’exemple des pays européens voisins […]. Il convient, évidemment, d’être prudent. Tout ne se fera pas tout de suite, du jour au lendemain.

Dans un premier temps, le roi décide de maintenir Carlos Arias Navarro à la tête de l’exécutif car il n’a pas encore la liberté d’imposer un Premier ministre de son choix. Carlos Arias Navarro est l’un des anciens fidèles de Franco, que celui-ci avait imposé au poste de ministre de l’Intérieur en juin 1973. Puis le Caudillo l’avait nommé à la tête du gouvernement après la mort de l’amiral Luis Carrero Blanco. La presse étrangère ne s’y trompait pas qui le qualifiait de « caution des ultras ». Cependant, Arias Navarro ouvre son gouvernement à trois ministres réformistes bien qu’issus des rangs du franquisme : José María Areilza, Manuel Fraga et Antonio Garrigues. C’est un gouvernement de compromis qui est ainsi constitué mais cette stratégie politique visant à contenter ultras et libéraux ne peut durer qu’un temps.
En avril 1976, l’opposition se réunit au sein de la Coordination démocratique (Coordinación democrática) qui apparaît comme le résultat du rapprochement opéré entre la Junta Democrática contrôlée par le PCE et la Plataforma de Convergencia Democrática dirigée par le PSOE depuis juillet 1975 (voir document 4). La Coordination démocratique, aussitôt baptisée Platajunta, rassemble l’essentiel de l’opposition car en plus des communistes et des socialistes y sont représentés des sociaux-démocrates, des nationalistes catalans et basques ou encore les leaders des deux syndicats clandestins majoritaires Comisiones Obreras (CC.OO.) en la personne de Marcelino Camacho et l’Unión General de Trabajadores (UGT) dont le secrétaire général est un ancien ouvrier métallurgiste, Nicolás Redondo. Les partis politiques démocratiques, toujours illégaux, revendiquent la liquidation immédiate de l’appareil franquiste, la légalisation des partis et des syndicats, l’amnistie pour les prisonniers politiques ainsi que pour les exilés, l’adoption d’un statut d’autonomie pour la Catalogne et, bien entendu, la convocation d’élections libres, point essentiel de leurs desiderata. La question du retour à la république ne fait pas partie des revendications politiques, la convacation d’élections libres étant perçue comme primordiale et comme un premier pas vers la constitution d’une assemblée constituante.
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